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élections, ce qui empêcherait les Canadiens de participer pleine-
ment et librement au processus démocratique.

Pour toutes ces raisons, qui sont claires et d'une portée consi-
dérable, j'exhorte les députés à revenir sur leur décision d'ap-
puyer le projet de loi qui ne sert pas les intérêts des Canadiens
comme il le devrait et qui ne renferme pas les dispositions qui
devraient s'y trouver.

Je propose:

Que l'amendement soit modifié en supprimant les nos 1, 4a), 6a) et 6b)(i) et en
les remplaçant par ce qui suit:

«1, 4a) et 6a)».
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La présidente suppléante (Mme Maheu): L'amendement est
recevable. Reprise du débat.

Mme Ablonczy: Madame la Présidente, j'invoque le Règle-
ment. Je me demande si mon intervention sera suivie d'une
période de questions et d'observations.

La présidente suppléante (Mme Maheu): Il vous restait
deux minutes. C'est pour ça que je n'ai pas annoncé la période de
questions et d'observations. Questions et observations.

M. Lee Morrison (Swift Current-Maple Creek-Assini-
boia, Réf.): Madame la Présidente, lorsque le gouvernement est
intervenu de façon intempestive, la commission chargée du redé-
coupage électoral était au beau milieu d'une série d'audiences,
mais comme il n'y avait aucune plainte dans ma circonscription
concernant la façon dont se ferait le redécoupage, personne ne
s'est rendu aux audiences, moi non plus.

J'aimerais quelques renseignements. J'aimerais savoir com-
ment les choses se passent. Je me demande s'il y a eu des
audiences dans la circonscription de la députée et, dans l'affir-
mative, si elle peut éclairer un peu ceux d'entre nous qui n'ont
pas participé à ce genre de chose.

Mme Ablonczy: Madame la Présidente, il y a eu une certaine
confusion au sujet des audiences relatives au processus de redé-
coupage électoral, qui, comme je l'ai dit, était presque terminé
lorsque le gouvernement l'a interrompu.

Du fait de la décision du gouvernement de déposer un projet de
loi visant à reprendre le processus à zéro, certaines commissions
n'étaient pas certaines si elles devaient ou non tenir des audien-
ces. Certaines ont tenu des audiences alors que d'autres les ont
remises à plus tard.

Dans certains cas, le délai de préavis a été très court. Il y a eu
des audiences dans ma région et des témoins y ont fait des
dépositions. Certains ont recommandé un meilleur redécoupage
ou un redécoupage moins traumatisant de Calgary, ville. où se
trouve ma circonscription.

Par ailleurs, j'ai eu des échos des audiences tenues ailleurs et
les gens semblaient satisfaits des nouvelles limites que proposait
la commission, ce qui n'était pas forcément le cas dans le reste du
pays.

Initiatives ministérielles

M. Ray Speaker (Lethbridge, Réf.): Madame la Présidente,
je suis très heureux des remarques de ma collègue.

L'une de mes principales inquiétudes au sujet de cette mesure
législative, et puisque j'ai appuyé l'amendement j'en parlerai
dans quelques instants, c'est que le gouvernement est en retard.
Ce projet de loi imposera énormément de contraintes à la com-
mission et l'empêchera d'exécuter adéquatement ses tâches. La
députée pourrait-elle nous dire si elle croit le gouvernement
capable de faire face aux circonstances que crée le projet de loi
actuel?

Mme Ablonczy: Madame la Présidente, les difficultés seront
importantes pour tous les intervenants, étant donné le nouveau
scénario qui nous est imposé en matière de délimitation des
circQnscriptions électorales.
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L'administration, l'inscription et la consultation doivent être
bien faites à chaque étape de ce processus. Les personnes qui
devront regrouper les documents, faire les études et élaborer les
conclusions en un temps record seront toutes soumises à une
pression énorme. On ne pourra consacrer à la tâche autant de
temps et de réflexion qu'on le voudrait, parce qu'on devra res-
pecter des délais très courts et terminer le processus avant les
prochaines élections. Il est particulièrement malheureux de voir
que nous devons refaire une opération qui avait déjà été exécutée
en profondeur il y a deux ans environ. Il n'y a aucune raison de
recommencer maintenant alors que nous serons obligés de tout
faire à la hâte.

Je crois que le député a fait ressortir une autre faiblesse du
processus.

M. Ray Speaker (Lethbridge, Réf.): Madame la Présidente,
c'est certainement un plaisir pour moi que d'appuyer l'amende-
ment présenté par mon collègue. Nous l'avons présenté pour une
raison bien précise.

L'amendement à l'étude en ce moment, qui vise l'article 6,
prévoit que la commission ne recommande des changements aux
limites existantes des circonscriptions électorales que si les
facteurs sont suffisamment importants pour les justifier. Cet
article prévoyait un paramètre assez strict que la commission
devait suivre. Lorsqu'on examine les motifs qui sont derrière
cette directive à la commission, on constate que cela revient à
dire de ne pas toucher aux limites existantes à moins que ce soit
absolument nécessaire. En un sens, c'est une intervention parti-
sane qui contrôle ce que la commission peut faire ou ne peut pas
faire. Cela ne permet pas de jeter un regard objectif sur les
limites et par conséquent c'est injustifié. C'est pourquoi, en tant
que Parti réformiste, nous avons proposé cet amendement pour
essayer, autant que possible, de laisser à la commission suffisam-
ment de souplesse dans la détermination des limites de circons-
criptions.

Nous avons également ajouté, pour appuyer cela, un autre
amendement, l'alinéa 4.a) qui prévoit que deux membres de la
commission non judiciaire soient résidents de la province pour
laquelle la commission est constituée.
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